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INTRODUCTION : CONTEXTE, HYPOTHESES ET METHODOLOGIE DE 
LôETUDE 

 

Les accueils de loisirs sans hébergement (ALSH), héritiers des centres de loisirs, centres aérés, de certaines garderies 

ou de « ruches è, sont des centres dôaccueil collectif dôenfants ©g®s de 3 ¨ 11 ans (et parfois au-delà). Ancr®s autour dôun 

projet p®dagogique, ils offrent sur des temps p®riscolaires (avant ou apr¯s lô®cole, pendant la pause m®ridienne) ou 

extrascolaires (mercredis, vacances scolaires) des activités ludiques et éducatives aux enfants.  

Il nôexiste pas dôaccueil de loisirs sans hébergement « type » : portés par des collectivités ou des associations, organisés 

en r®seaux ou non, situ®s dans diff®rents types de locaux, accueillant plus ou moins de diversit® dô©ges et de profilsé La 

réalité des ALSH est multi-facette. Elle est le reflet de leurs histoires et dôune volont® de lôEtat dôoffrir un cadre pour garantir 

la qualit® de lôaccueil et la s®curit® des enfants, tout en laissant une marge de manîuvre aux acteurs locaux pour sôadapter 

aux besoins de leurs territoires. La diversité est peut-°tre encore plus forte en milieu rural, sous lôinfluence des sp®cificit®s 

géographiques, économiques, culturelles et politiques des territoires dans leur grande variété. 

 

1. Quôest-ce quôun accueil de loisirs sans hébergement (ALSH) ?  

Coucouron, un petit village dans la zone de la « Montagne » ardéchoise. En dehors du village, dans un ancien centre de 

vacances devenu centre social, on entend des cris dôenfants. Une douzaine dôenfants viennent tous les jours ¨ lôaccueil 

de loisirs pendant les vacances faire des activit®s avec lôanimateur et la directrice du lieu. Ils font des jeux de soci®t® avec 

les personnes ©g®es de lôEHPAD voisin, sur la base de jeux quôils ont construits eux-mêmes ; ils jardinent dans le petit 

potager que lôESAT du village les a aidés à mettre en place. Peut-°tre quôun jour, lôun dôentre eux deviendra animateur, ¨ 

lôimage du jeune animateur pr®sent qui venait passer ses vacances dans ce m°me accueil de loisirs quand il ®tait plus 

jeune.  

Plus bas dans la vall®e, ¨ Ruoms, lôactivit® de lôaccueil de loisirs démarre tôt. Dès 7h15 du matin, les enfants se pressent 

dans les espaces communs et construisent des momies ï ils sont au cîur dôune semaine de vacances sur le thème de 

lôEgypte. Un peu plus tard, des animateurs am¯nent des enfants des villages voisins en minibus ï ils ont terminé le 

ramassage. Les plus grands vont faire du pain à la boulangerie du village, tandis que les plus jeunes envahissent la grande 

cour et jouent. Plus tard, tous ensemble et ¨ pied, ils traverseront le village pour aller d®jeuner dans la cantine dôune ®cole 

municipale. Au total, côest une cinquantaine dôenfants qui viennent chaque jour.  

Dans le village breton de Cléguérec, le mardi et le vendredi pendant lôann®e scolaire, côest lôeffervescence. Les équipes 

de lôaccueil de loisirs municipal sont sur le pont pour sôassurer que les quelques 250 enfants des ®coles (privées comme 

publiques) sont au bon atelier TAP ï cuisine avec la restauration scolaire, sculpture naturelle, ludothèque, sophrologie, 

th®©tre, culture anglaiseé Toutes les salles de r®union et ®v®nementielles du village sont prises dôassaut. Il y en a pour 

tous les goûts. Depuis 2014, la ville a doublé son budget pour permettre dôoffrir des activit®s dôune grande qualit® ¨ tous 

les enfants du village, et le succès est au rendez-vous ï 95% des enfants du village sont inscrits. Mais par ailleurs, la 

municipalit® a fait le choix dôassurer la continuit® et de laisser lôassociation Familles Rurales du village organiser et gérer 

lôaccueil de loisirs pendant les vacances scolaires.  

Dans le village du Chesne au cîur des Ardennes, tout un ®tage de lô®cole publique est r®quisitionn® pendant les vacances 

scolaires pour accueillir une vingtaine dôenfants provenant des 10 communs des alentours. Pendant les vacances de la 

Toussaint, les enfants font des activités en lien avec le thème choisi « Chapeaux lanternes et Halloween ». Un groupe 

dôenfants volontaires se r®unit dans la salle dôactivités pour réaliser de la bave de crapaud, avec de la cire de bougie et de 

lôeau, accompagn®s du directeur, f®ru dôanimations scientifiques originales. Dôautres enfants, plus jeunes, profitent du coin 

sieste de la salle principale pour se reposer, ou dôun temps calme pour faire des dessins. Cet après-midi, si le temps le 

permet, ce sera chasse au trésor dans le village. Les commerçants sont tous prévenus, et certains ont même prévu un 

petit stock de friandises pour accueillir ces enfants. Il y a aussi une sortie prévue dans la semaine, probablement au 

bowling, pour faire plaisir aux enfants, mais aussi pour ne pas °tre tributaire dôune m®t®o capricieuse.  

 

Tous ces accueils de loisirs fonctionnent de manières très différentes, organisés au plus près des besoins de leurs 

territoires et en fonction de leurs moyens et de leurs règles de gestion ; mais ils ont en commun dôaccueillir des enfants de 

milieu rural et de leur offrir la meilleure expérience possible.   

On parle dôaccueils de loisirs pour désigner des lieux dôaccueil des enfants et des adolescents :  

¶ Sur le temps périscolaire, c'est-à-dire pendant les jours o½ il y a ®cole (avant, apr¯s lô®cole, pendant la pause 
m®ridienne), et le mercredi d¯s lors quôil y a ®cole le mercredi matin ;  
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¶ Sur le temps extrascolaire, c'est-à-dire pendant les jours où il n'y a pas école (vacances scolaires ou mercredi 
toute la journée). Si les enfants rentrent chez eux tous les soirs, on parle dôaccueil de loisirs sans h®bergement 
(ALSH).  

Les modalit®s dôaccueil (type de locaux, d®finition dôun projet p®dagogique) et dôencadrement des enfants (nombre 

dôencadrants, dipl¹mesé) sont strictement encadr®es par la loi ; mais lôorganisation, la gestion et le contenu des projets 

pédagogiques proposés sont laissés au libre choix des acteurs des territoires.  

Initialement réservés aux enfants urbains sous forme de séjour de vacances dès la fin du XIXe siècle, les accueils de 

loisirs se sont largement développés à partir des années 1980 et concernent aujourdôhui sans distinction les enfants de 

tous les territoires, jouant un rôle clé dans la coéducation des enfants, aux c¹t®s de lô®cole et des parents.   

Cette étude représente une investigation des modalités de gestion, de fonctionnement et dôaccueil des accueils de loisirs 

sans hébergement (ALSH) en milieu rural. Elle sôint®resse notamment ¨ lôinfluence du contexte g®ographique, politique, 

économique et social sur les ALSH, et sur les caractéristiques liées au milieu rural. Si elle ne constitue pas une 

comparaison avec les ALSH implant®s en milieu urbain, elle sôest appuy®e exclusivement sur lôexp®rience dôALSH en 

milieu rural et se veut donc représentative de cet environnement.  

 

2. Un manque de connaissance sur les accueils de loisirs en milieu rural, souligné par 
Familles Rurales et la Mutualité Sociale Agricole 

a. Contexte de lô®tude 

Il y a peu dô®tat des lieux des accueils de loisirs sans hébergement (ALSH) en France, au-delà des statistiques officielles 

sur le nombre dôagr®ments d®livr®s chaque ann®e et le profil des structures qui b®n®ficient de ces agr®ments (associatives 

ou municipales) ; et des baromètres biannuels de la Caf sur les attentes, les pratiques et la perception des familles en 

termes dôaccueil p®riscolaire et extrascolaire1.  

Il nôy a notamment pas de mise en perspective de la r®alit® des ALSH en milieu rural. Les dernières études identifiées sur 

lôoffre de loisirs en zone rurale, portant sur une échelle nationale, remontent aux années 902. Les travaux plus récents sont 

très ciblés géographiquement (autour dôEtablissements Publics de Coop®ration Intercommunale, de bassins dôactivit® ou 

de départements), et ne reflètent pas la diversité des territoires et des contextes locaux.  

Face à ce constat, la Fédération Nationale Familles Rurales et la Caisse Centrale de la Mutualité Sociale Agricole ont 

décidé de mener une étude conjointe pour mieux comprendre la réalité des ALSH en milieu rural, et dégager des pistes 

objectives pour mettre en place des aides ou des dispositifs qui répondent au mieux à leurs besoins.  

Ces deux acteurs majeurs du milieu rural sôengagent en effet depuis des ann®es au service de lôenfance, notamment par 

le biais des accueils de loisirs. Les associations de la Fédération Familles Rurales réalisent chaque année plus de 2000 

déclarations dôaccueils de loisirs sans hébergement auprès des directions de la jeunesse et de la cohésion sociale niveau 

national ; et la MSA contribue ¨ lôacc¯s aux accueils de loisirs pour les enfants ressortissants du r®gime agricole, en 

soutenant parfois directement les structures porteuses dôALSH.  

 

b. Hypothèses de construction de lô®tude 

Le souhait de Familles Rurales et de la MSA a été de brosser un portrait objectif et pragmatique de la réalité des ALSH 

en milieu rural, de leurs forces et de leurs besoins, sans rentrer dans une approche académique de recherche. Lô®tude 

sôest donc appuy®e sur un certain nombre dôhypoth¯ses qui ont nourri une d®marche dôinvestigation pragmatique et ancr®e 

dans lôobservation du terrain.   

¶ Hypothèse 1 : Lôimplantation en zone rurale pr®sente des avantages et des difficult®s sp®cifiques pour les accueils 

de loisirs sans hébergement. Ces avantages et ces difficultés sont liées au contexte géographique, politique, 

économique et social, et pour certains peuvent être isolés des pratiques de gestion, de gouvernance, de partenariat 

et dôaccueil des enfants mis en îuvre par les ALSH.  

¶ Hypothèse 2 : Il nôy a pas une r®alité rurale, mais des ruralités. Il est néanmoins possible de dégager des points 

communs et des besoins partagés entre tous les ALSH ruraux ; et de préciser les éléments de contexte qui influencent 

positivement ou négativement ces besoins.  

                                                      
1 Direction des études, des statistiques et de la recherche de la Caisse Nationale des Allocations Familiales, Lôes-sentiel - Baromètre des temps et activités péri- et 
extrascolaire 
2 Les loisirs des enfants en milieu rural ï Rapport dô®tude ï Fédération Nationale Familles Rurales avec la contribution du Laboratoire de Recherche et dôEtudes 
Sociologiques de lôUniversit® de Rennes 2 - 1992 
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¶ Hypothèse 3 : Sans dresser de comparaison avec les milieux urbains et p®riurbains, il est possible dôidentifier des 

besoins partagés par les ALSH en milieu rural et de formuler des recommandations à destination des acteurs qui 

souhaitent les soutenir spécifiquement. 

 

3. Méthodologie 

a. Définition de la notion de « milieu rural » et choix méthodologiques 

LôINSEE d®finit lôespace rural comme « lôensemble des petites unit®s urbaines et communes rurales nôappartenant pas à 

lôespace ¨ dominante urbaine (p¹les urbains, couronnes périurbaines et communes multipolarisées). Cet espace 

représente 70% de la superficie totale de la France métropolitaine, et deux tiers de ses communes3. » Ainsi défini par 

opposition au milieu urbain, le milieu rural est notamment caractérisé par une faible densit® dôemplois (moins de 10 000 

emplois sur la commune ou lôagglom®ration).  

Dans le cadre de lô®tude, nous nous sommes bas®es sur la typologie des campagnes fran­aises d®finie par lôObservatoire 

des Territoires du Commissariat G®n®ral ¨ lôEgalit® des Territoires (CGET)4, pour essayer de comprendre si la densité, la 

proximit® des villes ou du littoral, ou au contraire lôisolement et le vieillissement des campagnes ont une influence sur la 

pr®sence sur les territoires dôaccueils de loisirs, et sur leur organisation.  

Cette typologie distingue 7 grandes familles de campagnes Françaises, réparties comme le montre la carte ci-dessous. 

Notre objectif a ®t® de prendre en compte lôexp®rience dôaccueils de loisirs sans hébergement situés dans toutes les 

catégories de campagnes, en sachant que la population étant plus concentrée dans des campagnes sous influence 

urbaine et en vallée urbanisées, les accueils de loisirs de ces zones sont naturellement plus représentés.  

 

 
FIGURE 1 : TYPOLOGIE DES CAMPAGNES FRANÇAISE ï OBSERVATOIRE DES TERRITOIRES5 

                                                      
3 https://www.insee.fr/fr/metadonnees/definition/c1034 
4 http://carto.observatoire-des-territoires.gouv.fr/#z=-732004,6402771,1673751,998923;l=fr;i=typo_campagne.camp;v=map43 
5 http://carto.observatoire-des-territoires.gouv.fr/#z=-732004,6402771,1673751,998923;l=fr;i=typo_campagne.camp;v=map43 
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b. Axes dôinvestigation 

Lôinvestigation sôest organis®e autour de 3 axes principaux :  

Entretiens 

Des entretiens avec des acteurs disposant dôune connaissance sectorielle et op®rationnelle des ALSH en milieu rural et 

du contexte dans lequel ils évoluent, notamment : des coordinateurs enfance de différentes fédérations Familles Rurales ; 

des responsables enfance au sein de municipalités ou Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) ; 

et un juriste expert des relations entre associations et collectivités territoriales.  

Visites terrain 

Des visites terrain et des entretiens auprès de 13 accueils de loisirs sans hébergement dans 3 départements, sélectionnés 

pour la diversité des milieux ruraux représentés (cf. point infra).  

Enquête 

Une enqu°te en ligne aupr¯s de responsables dôaccueils de loisirs sans hébergement en milieu rural, identifiés grâce aux 

Fédérations Régionales et Départementales Familles Rurales, et aux Caisses Régionales de la MSA. Plus de 1400 

contacts ont été identifiés ; 409 ont particip® ¨ lô®tude, dans 51 départements, apportant 392 réponses exploitables.  

 

c. Implantation et repr®sentativit® des ALSH ayant particip® ¨ lô®tude 

Visites terrain 

Les visites terrain ont concerné 13 accueils de loisirs sans hébergement et ont fait lôobjet dôentretiens approfondis avec 

plus de 40 acteurs concernés : directeurs dôALSH, animateurs, coordinateurs enfance, parents, enfantsé 

 

FIGURE 2 : LISTE DES COMMUNES DES 13 ALSH VISITES, DONT 8 AFFILIES FAMILLES RURALES (FR) 

Les accueils de loisirs ayant t®moign® pendant lô®tude se situaient dans des environnements tr¯s vari®s, pour certains en 

grande proximité de villes ou sous rayonnement urbain (Viviers, Chaumont-Porcien), pour dôautres avec une activit® locale 

propre et dynamique (Cl®gu®rec, Plouay, Ruoms), et enfin pour dôautres en zones tr¯s isol®es (Coucouron, Satillieu). La 

phase terrain a donc permis dôobserver des accueils de loisirs dans tous les types de contextes ruraux définis 

précédemment :  
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 Nom de la commune Typologie CGET 

1 
Andance (07) Campagnes des villes, du littoral et des vallées urbanisées ï Campagnes densifiées, 

en périphérie des villes, en très forte croissance résidentielle et à économie 
dynamique 

1 Plouay (56) Campagnes des villes, du littoral et des vallées urbanisées ï Campagnes diffuses, 
en périphérie des villes, à croissance résidentielle et dynamique économique 
diversifiée  

2 Ruoms (07), Viviers (07) Campagnes des villes, du littoral et des vallées urbanisées ï Campagnes densifiées, 
du littoral et des vallées, à forte croissance résidentielle et à économie présentielle 

4 Chaumont-Porcien (08), La Neuville 
(08), Rohan (56), Le Roc St André (56) 

Campagnes agricoles et industrielles ï Campagnes sous faible influence urbaine 

4 Coucouron (07), Le Chesne (08), 
Vouziers (08), Cléguérec (56) 

Campagnes vieillies à très faible densité ï Campagnes à faibles revenus, à 
économie présentielle et agricole 

1 St Etienne de Lugdarès (Entretien 
directeur - 07) 

Campagnes vieillies à très faible densité ï Campagnes à faibles revenus, croissance 
résidentielle, activité présentielle et touristique 

1 Satillieu (07) Campagnes vieillies à très faible densité ï Campagnes à faibles revenus, croissance 
résidentielle, activité présentielle et touristique, très fort éloignement des servies à 
usage courant 

TABLEAU 1 : TYPOLOGIE RURALE DES ALSH AYANT FAIT LôOBJET DE VISITES TERRAIN DANS LE CADRE DE LôETUDE 

 

R®pondants ¨ lôenquête 

En complément de ces entretiens, près de 400 accueils de loisirs ont répondu à une enquête en ligne (cf. questionnaire 

de lôenqu°te disponible en annexe 5). Bien quôun grand nombre dôentre eux soient concentr®s dans lôOuest, le Nord-Est 

et le Sud de la France, ces ALSH représentent une réelle variété de territoires et de contextes ruraux.   

 
FIGURE 3 : CARTE DES REPONDANTS A LôENQUETE EN LIGNE 

 

Les accueils de loisirs interrogés ont été invités à décrire leur environnement rural. La grande majorité qualifie son territoire 

de dynamique ou dôurbanis® (69%), comme le montre le tableau suivant. 
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Comment qualifieriez-vous votre territoire dôimplantation ?   Part des répondants 

Urbain  3% 

Péri-urbain (proximité immédiate d'une ville  6% 

Rural Urbanisé (densité faible, sous influence d'une ville)  33% 

Rural Dynamique (activités économiques, agricoles, industrielles)  36% 

Très Rural, en Plaine (peu d'activités économiques)  18% 

Montagneux  4% 

Littoral / Vallée  1% 

TABLEAU 2 : TYPOLOGIE RURALE DES ALSH AYANT PARTICIPE A LôENQUETE EN LIGNE (AUTO-DETERMINATION PAR LES 

REPONDANTS) 

En croisant de manière aléatoire une partie des auto-déterminations avec la classification réalisée par le CGET, il ressort 

que les répondants évaluent en général bien les caractéristiques de leurs territoires dôimplantation, ¨ lôexception de ceux 

situés en zone littorale / vallée urbanisée de la typologie du CGET ; ces ALSH qualifient souvent leurs territoires 

dôurbanis®s ou de dynamiques, ce qui est souvent vrai dans ces zones ; et ce qui explique la sous-représentation 

apparente de ce type de territoire dans lôenqu°te.   

 

d. Validité et limites méthodologiques 

En lôabsence de donn®es statistiques fiables sur les ALSH en milieu rural, il nôest pas possible dô®valuer la repr®sentativité 

de lôéchantillon ®tudi® dans le cadre de lô®tude. Néanmoins, au vu du nombre conséquent de répondants et de la diversité 

des contextes repr®sent®s, il est possible de poser lôhypoth¯se que les avantages et les difficultés rencontrés par ces 

accueils de loisirs sans hébergement sont partagés par la majorité des accueils de loisirs implantés dans des territoires 

similaires.  

Néanmoins, lô®tude pr®sente certainement un biais du fait de la surrepr®sentation des accueils de loisirs associatifs, et 

notamment de ceux affiliés à la Fédération Nationale Famille Rurales ayant particip® ¨ lô®tude. Cette F®d®ration ayant 

contribu® largement ¨ lôidentification des accueils de loisirs, ses affiliés représentent près de 70% des répondants, tandis 

que seuls 18% des répondants sont des accueils de loisirs portés par des structures municipales. Sôil y a des sp®cificit®s 

propres aux ALSH associatifs et à Familles Rurales (ce quôil est compliqu® ¨ d®montrer au vu de lô®chantillon ®tudi®), il 

est probable que cette étude présente un biais en ce sens.  

Par conséquent, il est probable que lô®tude est notamment plus repr®sentative des accueils de loisirs ouverts en p®riode 

extrascolaire que sur des temps périscolaires. En effet, si les collectivités représentaient 69% des ASLH sur les temps 

périscolaires en 2013 (vs. 30% dôassociations), elles ne représentaient que 56% des ALSH sur les temps extrascolaires 

et des périodes de vacances6. Ce biais est conforté par le fait que seuls 47% des ALSH ayant particip® ¨ lô®tude sont 

ouverts en période périscolaire. 

                                                      
6 Sources : Ministère de la Jeunesse et des Sports, Guide pour des activités périscolaires de qualité 2014-2015 / Statistiques sur les accueils de loisirs du Ministère 
de la Jeunesse et des Sports (http://jeunes.gouv.fr) 
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Néanmoins, cette étude garde une portée 

dôenseignements pertinents au regard des attentes 

de la CCMSA et de la Fédération Nationale Familles 

Rurales. Sans prétendre ¨ lôexhaustivit® ou ¨ la 

représentativité, ces travaux traduisent les situations 

effectives des nombreux acteurs de terrain qui y ont 

participé et leur grande diversité (cf. schéma ci-

contre). Sur cette base ont été identifiés des 

opportunités et besoins auxquels la Fédération 

Nationale Familles Rurales et / ou la CCMSA, mais 

aussi dôautres acteurs de lô®ducation populaire ou 

des prestations familiales pourraient répondre, pour 

tout ou en partie.  

 

FIGURE 4 : DIVERSITE DES ALSH DE LôECHANTILLON 

PARTICIPANT A LôETUDE 
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PARTIE I : EMERGENCE ET EVOLUTION DES ACCUEILS DE LOISIRS EN 
MILIEU RURAL ï ELEMENTS DE CONTEXTE 

 

Cette première partie cherche ¨ mettre en perspective lôhistoire des accueils de loisirs sans h®bergement, notamment en 

milieu rural. De leur émergence aux évolutions plus récentes, les ALSH ont vécu de nombreux bouleversements politiques 

et sociologiques majeurs qui expliquent en partie leur situation actuelle, et les questionnements auxquels ils font face 

aujourdôhui. 

 

1. Emergence des accueils de loisirs en milieu rural 

a. Quelques éléments historiques 

Le mouvement des « accueils de loisirs è a dôabord été structuré autour des « colonies de vacances ». Nées dès les 

années 1880 et essentiellement implantées dans les campagnes, en montagne et en zones littorales, celles-ci avaient 

pour principale vocation dôoffrir du bon air et de revigorer les jeunes urbains issus des classes populaires et ouvrières. 

Relevant du champ de la santé publique et portés en majorité par les mouvements ecclésiastiques, les centres de 

vacances sont ®galement devenus le fer de lance des mouvements de lô®ducation populaire pendant lôentre-deux-guerres.  

Côest le Front Populaire qui a cr®® un premier cadre l®gislatif, avant que lôEtat ne mette en place des r¯gles dôaccueil et 

dôencadrement apr¯s la Seconde Guerre Mondiale et ne soutienne leur d®veloppement. La cr®ation de premiers diplômes 

pour les animateurs et les directeurs dôaccueil, et la mise en place de normes dôhygi¯ne et de s®curit® a beaucoup structur® 

le mouvement dans les ann®es 1960. Les Comit®s dôEntreprise cr®®s au lendemain de 1945 ont ®galement jou® un r¹le 

majeur dans le d®veloppement des centres de vacances en finan­ant la construction dôinfrastructures.  

Les « centre aérés » sont quant à eux apparus dans les années 1950, et étaient pensés comme des « colonies de 

vacances dôune journ®e ». On y emmenait traditionnellement les enfants des villes en autocar, pour y proposer des 

activités de plein air et de loisirs. Ces centres aérés ont été soutenus et encadr®s par lôEtat ¨ partir de 1955.  

Jusquôaux ann®es 1970, les accueils de loisirs, m°me implant®s en milieu rural, étaient 

essentiellement destinés aux enfants des zones urbaines. 

Côest dans les ann®es 1970 quôont ®t® cr®®s les Centres de Loisirs Sans H®bergement (CLSH), avec un renforcement 

des logiques de « projets pédagogiques », la professionnalisation (et la rémun®ration) des animateurs, jusquô¨ la 

reconnaissance des CLSH comme « entités éducatives » en 1984. A partir de cette date, le nombre de centres de loisirs 

nôa cess® de cro´tre en milieu rural comme en milieu urbain. LôEtat a notamment encourag® lô®volution des garderies 

p®riscolaires vers des mod¯les de centres puis dôaccueils de loisirs.  

A partir des années 1980 également, les organismes de prestations familiales (Caf, MSA) ont soutenu financièrement les 

familles dans lôacc¯s aux loisirs, ainsi que les structures qui accueillaient les enfants. Enfin, le mouvement de 

d®centralisation qui sôop®rait au m°me moment a incit® les communes ¨ jouer un r¹le de plus en plus important dans 

lôorganisation des activit®s p®riscolaires et extrascolaires, et ¨ structurer une nouvelle offre dôaccueil de loisirs.   

En parallèle, les besoins et les attentes des familles ont évolué : la r®duction du temps de travail et lôaugmentation du 

nombre de jours de vacances a conduit ¨ lôaugmentation des vacances en famille et ¨ la baisse de la fréquentation des 

séjours de vacances. En parallèle, le développement du travail des femmes à partir des années 1970 et lô®volution des 

attentes en termes de loisirs et dôoccupation du temps libre a de plus en plus encourag® les familles ¨ recourir aux accueils 

de loisirs, considérés comme modes de garde de proximité et de qualité. En milieu rural notamment, avec la mécanisation 
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de lôagriculture et la diversification des activit®s 

sur les territoires, les enfants intervenaient de 

moins en moins dans les travaux des champs et 

les familles ont donc eu progressivement besoin 

de solutions pour les occuper.  

Côest ainsi que les centres de vacances se sont 

®norm®ment d®velopp®s jusquôaux ann®es 1980, 

avant que le nombre dôinscrits ne d®croisse ; à 

lôinverse, côest ¨ partir des ann®es 1980 que les 

accueils de loisirs sans hébergement se sont 

multipli®s et ont gagn® de plus en plus dôinscrits, 

pour atteindre environ 2,2 millions dôenfants 

accueillis dans plus de 34 500 structures en 

20127.  

A partir des années 1980, les centres 

de loisirs (puis accueils de loisirs) sans 

hébergement se multiplient et 

concernent les enfants en milieu urbain 

comme rural, avec un rôle éducatif de 

plus en plus affirmé.  

FIGURE 5 : EVOLUTION DES EFFECTIFS DES 

ENFANTS ET DES JEUNES ACCUEILLIS EN CENTRES 

DE VACANCES ET EN CLSH ï 1954-1990 

 

b. Le cas des ALSH participant ¨ lô®tude 

NB : Cette ®tude sôappuie sur lôhypoth¯se que les accueils de loisirs sans h®bergement interrog®s sont repr®sentatifs des 

ALSH implantés en milieu rural, notamment les ALSH portés par des associations.  

Années de création 

GRAPHIQUE 1 : ANNEES DE CREATION DES ALSH INTERROGES DANS LE CADRE DE LôETUDE (BASE 300 REPONDANTS) 

 

La moiti® des accueils de loisirs ayant particip® ¨ lô®tude ont ®t® cr®®s apr¯s 2000, ce qui laisse penser quôen milieu rural, 

la croissance du nombre dôaccueils de loisirs a ®t® plus tardive quôen milieu urbain et sôest notamment acc®l®r®e entre 

2000 et 2010.  

                                                      
7 Source : Les accueils collectifs de mineurs et les loisirs éducatifs en France / Dossier de presse été 2013 : http://www.jeunes.gouv.fr/IMG/pdf/ACM_DP_M1.pdf 
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Certains ALSH parmi les plus anciens ont commencé par être organisés autour de séjours de vacances pour des enfants 

des villes, avant de proposer des activités aux enfants du territoire ; mais la plupart des ALSH qui ont témoigné dans le 

cadre de lô®tude ®mergent de dynamiques locales de parents, dôhabitants et dôassociations locales soucieux dôoffrir des 

activit®s de qualit® aux enfants de leurs communes et des communes avoisinantes, dôabord pendant les vacances, puis 

parfois sur des périodes extra- et périscolaires.  

Structures ¨ lôorigine des ALSH 

La grande majorité des ALSH interrogés ont été 

initiés par des associations ou des fédérations 

associatives.  

Ceci est cohérent avec une tendance historique qui 

a plac® les acteurs de lô®ducation populaire au cîur 

de la structuration des activités de loisirs depuis la 

Seconde Guerre Mondiale.  

Des fédérations associatives ont notamment joué un 

rôle clé en milieu rural à partir des années 1950 ï en 

jouant un rôle de collecteurs et distributeurs de 

prestations sociales, mais aussi en rationalisant 

lôoffre culturelle, sportive et de loisirs dans des zones 

peu densément peuplées où les collectivités 

nôavaient pas les moyens ou les comp®tences pour 

assurer lôensemble de ces missions.  

Néanmoins, cette donnée est à prendre avec 

pr®caution, lô®tude ayant port®e en grande partie sur 

des ALSH affiliés à la Fédération Nationale Familles 

Rurales.  

 

c. Les structures porteuses des ALSH 

Au niveau national en 2013, si les collectivités territoriales portent 69% des accueils de loisirs périscolaires, elles ne portent 

que 56% des accueils de loisirs extrascolaires8. Les associations assurent notamment la majorité des séjours de vacances.  

En milieu rural, les r®sultats de lôenqu°te laissent n®anmoins penser que les associations continuent ¨ jouer un r¹le 

pr®pond®rant dans lôorganisation des accueils de loisirs sans hébergement : 

82% des ALSH ayant contribu® ¨ lô®tude sont actuellement port®s par des associations ou des 

fédérations associatives. 

 

GRAPHIQUE 3 : ACTEURS GESTIONNAIRES ACTUELS DES ALSH AYANT PARTICIPE A LôETUDE (BASE : 388 REPONDANTS) 

 

 

                                                      
8 Sources : http://jeunes.gouv.fr rubrique « Statistiques », statistiques sur les Accueils de Loisirs Sans Hébergement 
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Cette donnée est de nouveau sans doute biaisée par la surreprésentation de la Fédération Familles Rurales dans 

lô®chantillon ®tudi®. La mont®e en puissance des collectivit®s territoriales avec la d®centralisation et les tendances de la 

politique territoriale (cf. infra) laisse penser que la part des collectivités territoriales a augmenté à partir des années 1980. 

Côest le cas par exemple dans le Morbihan, o½ les personnes rencontr®es dans le cadre de lô®tude d®crivent une vague 

de « municipalisation » des accueils de loisirs, notamment sur les temps périscolaires, mouvement encouragé par la 

Protection Maternelle et Infantile, charg®e au niveau d®partemental dôautoriser lôouverture des ALSH en v®rifiant lôhygi¯ne, 

la s®curit® et lôadaptation des locaux et des équipes.  

Néanmoins, particulièrement en milieu rural, il semble naturel que des collectivités aient du mal à organiser des accueils 

de loisirs r®pondant au plus pr¯s aux besoins des habitants, et quôils privil®gient le soutien ¨ des acteurs historiques qui 

réalisent ces prestations avec une connaissance fine des besoins de la population (cf. Partie 2), et souvent à moindre 

co¾t. De nombreux directeurs dôALSH associatifs rencontrés au cours des visites nous ont expliqué que si les collectivités 

organisent souvent les temps p®riscolaires dans la continuit® de lô®cole, ils hésitent souvent à prendre en charge les temps 

extrascolaires, notamment parce que les solutions existantes leur semblent satisfaisantes et quôils nôont pas une visibilit® 

à long terme sur les moyens quôils pourront y allouer. Côest par exemple le cas de Plouay (56), où la municipalité a 

renouvel® son soutien ¨ lôALSH associatif malgr® lôinsistance de la PMI qui lôencourageait ¨ mettre lôaccueil sous tutelle 

municipale.  

 

2. Lôimpact de la politique territoriale sur lôorganisation des ALSH en milieu rural 

a. Les Réformes des Collectivités Territoriales 

Les relations des ALSH avec leurs interlocuteurs institutionnels au niveau communal ou intercommunal sont largement 

influencées par les réformes territoriales. Historiquement à portée communale (et avec des interlocuteurs au niveau de la 

municipalité), les accueils de loisirs ont de plus en plus souvent des interlocuteurs intercommunaux avec la Réforme des 

Collectivités Territoriales de 2010 puis la loi NOTRe de 2015.  

64% des ALSH r®pondant ¨ lô®tude sont sous la comp®tence dôEtablissements Publics de 

Coopération Intercommunale, tandis que 36% sont resté sous compétence communale. 

Parmi eux, de nombreux ALSH ont chang® dôintercommunalit® et donc dôinterlocuteurs en 2017.  

Dans les faits, au moment de leur création, les Etablissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) peuvent 

ou non choisir de prendre la compétence « Enfance è dans leur portefeuille. Quand côest le cas, ils cherchent ¨ rationaliser 

et ¨ harmoniser lôoffre de prestations dôaccueil de loisirs sur leur territoire, par exemple en fusionnant certains accueils, en 

les regroupant, en passant à des modalités de gestion exclusivement municipales ou en délégation de service public, etc.  

Sur des territoires ruraux, ces stratégies peuvent avoir un impact très important : dans les zones les moins densément 

peupl®es, certains EPCI comptent plus de 50 communes et / ou sô®tendent sur plusieurs dizaines de kilom¯tres carr®s. 

Une réorganisation peut signifier moins de moyens pour une partie des ALSH, moins de proximité pour les familles, la 

fermeture de certains ALSHé Pour certaines communes, cela signifie aussi une perte consid®rable dôattractivit®. Nous 

pouvons citer lôexemple de Satillieu (07), où la commune et son ALSH géré par une association affiliée à Familles Rurales 

craignent une disparition de lôaccueil avec la cr®ation prochaine dôune Maison de lôEnfance dans une commune voisine, 

qui sera port®e par lôEPCI, et qui proposera un grand accueil de loisirs rayonnant sur les territoires avoisinants alors que 

le village ne comptait jusquô¨ ce jour pas dôaccueil. 

Mais pour dôautres territoires, la mont®e en comp®tences dôEPCI peut repr®senter une r®elle opportunit® : là où des élus 

ne sôint®ressaient jusquôalors pas ou peu au sujet de lôenfance, les ALSH esp¯rent avoir enfin des interlocuteurs mobilis®s 

qui leur donneront des moyens pour renforcer leur action et la pérenniser. Une nouvelle carte territoriale peut également 

permettre à des ALSH dôattirer des enfants dôautres communes, et donc de grandir et de sôancrer plus durablement. Côest 

par exemple le cas de lôALSH de Rohan (56), qui nôavait jusquôen 2017 que peu de soutien de ses interlocuteurs ®lus ; son 

changement dôinterlocuteurs dans le cadre du redécoupage de la Loi NOTRe lui laisse espérer davantage de moyens, à 

lôimage dôautres ALSH du territoire. On peut encore citer lôexemple de lôALSH de Coucouron (07), situ® dans une zone tr¯s 

isolée, qui en passant dans une nouvelle intercommunalité rayonne davantage et peut fonctionner en réseau avec les 

deux autres ALSH dôune EPCI de 36 kmĮ.  

 

b. Dôune logique de conventionnement ¨ une logique de contractualisation 

En parallèle de ces réformes territoriales, la tendance institutionnelle évolue également vers une logique de 

contractualisation. L¨ o½ avant les accueils de loisirs fonctionnaient par conventions dôobjectifs et de moyens avec les 

communes, ils sont aujourdôhui de plus en plus souvent dans une dynamique de contractualisation avec les communes ou 

les EPCI. Ce ph®nom¯ne a ®t® renforc® par la mise en place des PEDT et des TAP (des appels dôoffres ont notamment 
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été organisés pour permettre le choix des prestataires des TAP ; les communes ont souvent profit® de lôoccasion pour 

contractualiser lôensemble des activités périscolaires voire extrascolaires) ; ainsi que par la montée en puissance des EPCI 

qui recherchent la solution la plus rationnelle et économique pour leurs territoires.  

Encore marginales il y a une dizaine dôann®es, de plus en plus dôALSH sont concern®s par des 

délégations de service public : cela concerne 16% des ALSH portés par des associations ayant 

particip® ¨ lô®tude. 

Cette logique de contractualisation impose des règles de financement et de reporting plus strictes aux ALSH ; elle pousse 

souvent les acteurs ¨ promettre beaucoup ¨ moyens tr¯s r®duits, dans lôespoir de maintenir des contrats avec la 

collectivit®, parfois au d®triment de la qualit® dôexercice ou dôaccueil pour les enfants.  

Ainsi, sur certains territoires, des acteurs historiques de lô®ducation populaire doivent repenser leurs modalit®s 

dôintervention ; certains refusent de se positionner sur des appels dôoffres, tandis que dôautres y voient une opportunité de 

se développer en mutualisant des modalités de gestion, dôintervention et des ressources financières et humaines. Les 

Fédérations comme Familles Rurales mobilisent ainsi des personnes-ressource qui appuient les ALSH dans des réponses 

¨ des appels dôoffres ou dans leurs négociations avec les collectivités territoriales.  

 

c. Le soutien des collectivit®s aux ALSH interrog®s dans le cadre de lô®tude 

Pour les ALSH de lô®tude, les collectivit®s territoriales sont des partenaires de premier plan qui jouent un rôle majeur 

dans leur fonctionnement, dans leur financement, et dans leur ancrage territorial. Ainsi, 75% des ALSH déclarent se 

sentir soutenus par leurs élus.  

GRAPHIQUE 4 : IMPORTANCE PERÇUE DE LôALSH PAR LES ELUS DES TERRITOIRES (BASE : 287 REPONDANTS) 
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Dans les faits, le soutien des élus et des collectivités se traduit de différentes manières comme le montre le graphique ci-

dessous :  

GRAPHIQUE 5 : MODALITES DE SOUTIEN DES COLLECTIVITES AUX ALSH PARTICIPANT A LôETUDE (BASE : 375 

REPONDANTS) 

 

Le soutien est financier bien sûr (pour 98% des ALSH, en prenant en compte la délégation de service public), mais prend 

aussi diverses formes qui facilitent lôancrage et le bon fonctionnement des ALSH sur leur territoire. Ainsi, dans 9 cas sur 

10, les ALSH disposent de locaux mis à disposition par une collectivité territoriale (école, local dédié, salle polyvalente, 

etc.) ; et dans plus de 1 cas sur 3, une collectivité partenaire met à disposition ou mutualise du personnel. 

 

3. Les évolutions de la politique jeunesse : opportunités et risques pour les ALSH en 
milieu rural 

La fluctuation des politiques jeunesse depuis les ann®es 1980 nôa pas fait que changer la d®nomination des accueils de 

loisirs : elle a aussi apport® son lot dôopportunit®s et de contraintes qui ont beaucoup influencé les ALSH, notamment en 

milieu rural.  

 

a. Les règles de financement et la participation des organismes de prestations familiales 

La différenciation des tarifs 

Lôintervention g®n®ralisée des organismes de prestations familiales a constitué une réelle opportunité pour les CLSH à 

partir de 1984 : elle a permis de diversifier les publics accueillis et dôaugmenter de mani¯re consid®rable la fr®quentation. 

Elle a également encouragé les accueils qui souhaitent des prestations de service et des aides à la mise en place de tarifs 

différenciés en fonction des quotients familiaux des familles accueillies.  

Aujourdôhui, 87% des ALSH appliquent des tarifs différenciés en fonction des quotients 

familiaux. 

Les Contrats Enfance Jeunesse 

Les Caf et les MSA sont devenus des partenaires structurants pour les ALSH, au même titre que les Directions 

Départementales de la Jeunesse, des Sports et de la Cohésion Sociale. Ces différentes instances sont réunies avec les 

acteurs jeunesse au niveau départemental pour se fixer des objectifs communs et échanger sur la stratégie jeunesse des 

territoires dans le cadre des Contrats Enfance Jeunesse (CEJ), ce qui permet aux ALSH dô°tre parties prenantes des 

discussions sur des sujets essentiels.  

45% des ALSH interrogés se déclarent impliqués dans des échanges avec les collectivités et les 

organismes de prestations familiales dans le cadre des Contrats Enfance Jeunesse.  
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Cependant lôexistence et les modalit®s des CEJ varient dôun territoire ¨ lôautre, de m°me que les r¯gles de participation 

des organismes en termes de prestations aux accueils de loisirs ou aux familles : prestations de services, seuils de quotient 

familial, bons vacances, modalit®s dôattribution des aidesé  

Autant dô®carts qui ont favoris® (et favorisent) certains territoires, certains accueils (et 

certaines familles) plus que dôautres. 

On peut citer lôArd¯che, ou le CEJ a institu® la mise en place dôune coordination d®partementale entre les ALSH. 

Cofinancée par la Caf, la MSA et le département, ces postes de coordinateurs territoriaux permettent des échanges de 

pratiques, des mutualisations, et des collaborations structurées et riches au niveau départemental autour de thématiques 

diverses (recrutement, statut des animateurs, handicapé). Par contraste, les ALSH du Morbihan ne se sentent pas 

vraiment parties prenantes du CEJ ; mais contrairement ¨ leurs homologues dôArd¯che ou des Ardennes, ils perçoivent 

des aides directes du département, ce qui est plutôt rare au niveau national (cela concerne moins de 40% des ALSH 

interrogés).  

Ces r¯gles continuent ¨ ®voluer aujourdôhui : renforcement du cadre de reporting, évolution des aides proposées aux 

familles, mise en place de règles de tarification uniques au niveau d®partementalé Au-delà des variations budgétaires, 

lô®volution et la complexification des r¯gles de financement par les organismes de prestations familiales sont perçues 

comme un poids par de nombreux ALSH. Elles sont notamment lourdes à gérer pour des équipes associatives souvent 

b®n®voles, comme côest souvent le cas en milieu rural.  

La disparition programmée des Contrats Enfance Jeunesse sur les territoires suscite également des incertitudes quant à 

lô®volution future des relations avec les organismes de prestations familiales.  

Les écarts entre les mécanismes de soutien des organismes de prestations familiales 
En milieu rural également, des écarts parfois considérables entre les prestations versées aux enfants relevant du régime 

de la Caf ou de la MSA persistent jusquô¨ aujourdôhui. Environ 30 000 enfants accueillis sur les temps périscolaires et 

20 000 enfants accueillis sur les temps extrascolaires par des ALSH relèvent du régime de la MSA ; leurs familles ne 

dépendent pas des mêmes règles de prestations de service et dôaides que celles du régime général. Dans environ la 

moitié des territoires, il semble que le régime général soit plus avantageux ; tandis quôailleurs, ce sont les enfants au 

régime agricole qui ont les meilleures prestations. 

Dans une majorité de cas, ce sont les ALSH qui compensent ces écarts par des jeux budgétaires ; parfois, ils adaptent 

leurs règles de tarification aux régimes des familles.  

Ainsi, 18% des accueils de loisirs interrogés pratiquent des tarifs différenciés en fonction du 

r®gime dôallocation familial des enfants accueillis. 

 

b. La professionnalisation des m®tiers dôanimation et les r¯gles dôencadrement 

Cons®quences de la professionnalisation des m®tiers dôanimation 

Lô®volution de la politique jeunesse sôest notamment incarn®e par la mise en place de formations qualifiantes et 

dipl¹mantes pour les animateurs et directeurs dôALSH, et de r¯gles dôencadrement plus strictes pour garantir la qualit® de 

lôaccueil et la s®curit® des enfants autour dôun projet p®dagogique structur®.  

Si ces r¯gles permettent dôam®liorer les conditions dôaccueil, elles pr®sentent n®anmoins de nombreuses contraintes pour 

des accueils de loisirs en milieu rural :  

¶ Ces règles posent une difficulté à recruter, rémunérer et fidéliser des directeurs et animateurs qualifiés, notamment 

pour de nombreux accueils de loisirs ouverts uniquement pendant les vacances scolaires, et/ou situés dans des 

territoires isolés, loin des villes et des viviers de jeunes qualifiés ; beaucoup sont obligés de demander des dérogations 

quant aux niveaux de qualifications de leurs directeurs et animateurs.   

52% des ALSH en milieu rural ont des difficultés à recruter des animateurs qualifiés 

13% peinent à recruter des directeurs qualifiés 

¶ De nombreuses fédérations dont les membres portent des ALSH ont pour cette raison mis en place des formations 

BAFA et BAFD pour contourner ces difficult®s (Familles Rurales, Francas, CEMEA, L®o Lagrangeé), mais ceci facilite 

essentiellement le recrutement de stagiaires.  

¶ Les taux dôencadrement peuvent poser de r®elles difficult®s pour des petits accueils de loisirs (certains accueillent 

régulièrement moins de 15 enfants), parfois obligés de recruter un deuxième animateur pour un ou deux enfants en 

plus sans parvenir à financer le poste, ou sont obligés de refuser des enfants ;  




































































































